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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 
et le Soudan du Sud 

Lettre datee du 7 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par la 
Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan (S/2014/87) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/93, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/87, qui contient une lettre datee 
du 7 fevrier 2014, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par la Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 
France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 
Republique de Coree, Federation de Russie, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2138 
(2014). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe ) : Je tiens 
a vous remercier, Madame la Presidente, de me donner 
l’occasion de faire quelques tres breves observations 


sur la resolution que le Conseil vient d’adopter sur la 
situation au Darfour et sur la prorogation du mandat du 
Groupe d’experts cree par la resolution 1591 (2005). 

Je voudrais tout d’abord remercier les Etats 
membres du Conseil qui se sont efforces a nos cotes, 
dans le cadre d’initiatives louables, de parvenir a un 
texte equilibre qui tienne compte de revolution positive 
de la situation au Darfour. 

Toutefois, helas, la resolution adoptee aujourd’hui 
ne tient pas compte des faits positifs survenus au Darfour 
depuis l’adoption de la precedente resolution qui a 
proroge le mandat du Groupe d’experts en fevrier 2013 
(resolution 2091 (2013)). Comme nous en avons deja 
informe le Conseil, des progres considerables ont ete 
enregistres dans l’application du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, et le processus d’application 
se poursuit avec nos partenaires du Mouvement pour la 
liberation et la justice et du Mouvement pour la justice 
et l’egalite - faction Bachar. 

II est vrai qu’il existe des insuffisances s’agissant 
de certains aspects, mais, pour des raisons que le Conseil 
ne connait que trop bien. La plus importante etant que 
le Soudan, au nom de la paix et de la stability, a sacrifie 
le tiers de son territoire et une grande partie de ses 
ressources et a reconnu la secession du Sud. II attendait 
de la communaute internationale qu’elle procede a une 
evaluation precise des repercussions economiques de la 
perte des ressources. 

Malgre les difficultes economiques decoulant de 
cette decision courageuse et responsable des dirigeants 
soudanais, nous continuons de mettre en oeuvre le 
Document de Doha et d’honorer nos engagements 
s’agissant de la mise en oeuvre du Document. Le 
Gouvernement soudanais a continue de transferer tous 
les montants dus a l’Autorite regionale pour le Darfour 
en vue d’accelerer la dynamique de mise en oeuvre et 
respecter l’echeance fixee. 

Par consequent, s’il y a eu certains retards dans 
la mise en oeuvre, le Conseil de securite en connait les 
raisons; mais cela ne figure pas dans la resolution qui 
vient d’etre adoptee. 

Dans nombre de ses paragraphes, la resolution 
fait allusion a la violence tribale au Darfour et parle de 
violations du droit international et du droit international 
des droits de l’homme. Nous avons deja eu a expliquer au 
Conseil que les conflits tribaux au Darfour remontent a 
tres loin dans l’histoire. Nous esperions done sincerement 
que la resolution comporte des paragraphes saluant 
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clairement les efforts que deploie le Gouvernement 
soudanais pour parvenir a un reglement des nombreuses 
situations de conflits tribaux au Darfour, etant donne 
qu’il a reussi a conclure de nombreux accords et a faire 
cesser divers heurts tribaux. 

Mais, c’est le contraire qui s’est produit, de 
nombreux paragraphes ont inverse cette realite. J’ai 
ete profondement surpris que la resolution parle dans 
certains de ses paragraphes de ce qui est qualifie 
d’obstacles que le Gouvernement soudanais n’a cesse de 
mettre aux activites du Groupe d’experts. En cela, la 
resolution fait certainement allusion a un seul individu 
auquel le Gouvernement soudanais a refuse d’accorder 
un visa d’entree. II s’agit de l’expert financier du Groupe 
d’experts, le denomme Ghassan Schbley. 

Le Conseil de securite sait pertinemment, 
et le Comite cree par la resolution 1591 (2005) sait 
pertinemment, que cette personne a ete interdite 
d’entree au Soudan et que son nom figure sur la liste 
des personnes interdites d’entree au Soudan bien avant 
sa designation en tant que membre du Groupe d’experts. 
Et des sa designation, nous avons informe le Comite et 
les membres du Conseil que ce nom figurait sur la liste 
en question et avons demande que cette personne soit 
remplacee par n’importe quelle autre, mais le fait est 
que l’Organisation des Nations Unies n’a pas pu trouver 
un expert pour le remplacer, et elle n’a de cesser de nous 
relancer au sujet de Ghassan Schbley. Et maintenant 
elle parle, dans nombre de paragraphes de la resolution, 
d’obstacles. 

L’individu en question est interdit de territoire car 
il a franchi certaines lignes rouges, et nous ne pouvons 
lui pardonner cela. Nous sommes un Etat souverain. 
II a travaille dans les missions des Nations Unies en 
Somalie et en Erythree et a commis dans le cadre de ses 
fonctions des depassements touchant a notre securite 
nationale. Voila pourquoi il a ete interdit de sejour dans 
notre pays. Le Conseil le sait et cela ne justifiait pas 
qu’il soit fait allusion dans la resolution a des obstacles 
mis par le Gouvernement soudanais a cause d’un seul 
individu, que le Conseil de securite pouvait au passage 
aisement remplacer par un autre. 

En outre, la resolution consacre un paragraphe a 
la supervision de l’embargo sur les armes. A ce sujet, 
nous avons de nombreuses reserves a l’egard de termes 
qui violent notre droit legitime. Le Soudan est un Etat 
souverain et a pour obligation de defendre son territoire. 
De ce fait, nos obligations au titre de la resolution 1591 
(2005) ne peuvent pas etre en contradiction avec le droit 


legitime que nous confere la Charte des Nations Unies 
de posseder les moyens de defendre notre territoire, 
notre souverainete et de proteger nos citoyens. 

De plus, comme tous les membres du Conseil 
le savent, l’une des causes du retard pris dans la mise 
en oeuvre du Document de Doha est l’existence de 
mouvements qui refusent la paix. Le Conseil sait tres 
bien qu’une faction precise, a savoir la faction Djibril 
Ibrahim du Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE), 
est derriere l’assassinat du chef de la faction Mohamed 
Bachar du MJE et de plusieurs de ses lieutenants, tues 
simplement parce qu’ils s’etaient rallies au Document 
de Doha pour la paix au Darfour. A vrai dire, nous 
nous attendions a ce que la resolution comporte un 
paragraphe condamnant en termes clairs et non voiles 
ce crime odieux. Un chef de faction se fait assassiner 
parce qu’il a signe le document de paix et adhere au 
processus politique. En lieu et place, la resolution utilise 
un langage sibyllin, a l’oppose de nos attentes. 

Enfin, je ne veux pas trop monopoliser la parole 
mais je dois remettre les choses dans leur contexte et 
rappeler que le Gouvernement soudanais est le seul 
gouvernement a avoir nomme, en la personne du general 
Mohamed Ahmed Al-Dabi, un haut responsable a la tete 
d’une commission etablie uniquement pour faciliter la 
tache du Comite cree par la resolution 1591 (2005) et 
celle du Groupe d’experts. Nous avons mis en place 
une structure dite de « coordination nationale de la 
resolution 1591 (2005) », qui regroupe des representants 
de l’ensemble des institutions concernees par les 
activites du Groupe d’experts, securite, defense, affaires 
etrangeres, affaires interieures. Nous mettons le Conseil 
au defi de citer un seul cas ou nous avons empeche 
l’entree des experts du Groupe sur notre territoire. Cela 
ne s’est jamais produit, a l’exception du cas auquel il est 
fait allusion dans la resolution et pour les raisons que 
tout le monde connait. 

Par consequent, nous rejetons categoriquement 
le fait que la resolution parle d’obstacles, car nous 
avons coopere sans reserve avec le Groupe d’experts 
et avons ete jusqu’a creer une commission dirigee 
par des responsables de haut rang exclusivement 
chargee de coordonner et de faciliter ses activites. 
Cette commission existe toujours. Nous attendons 
done du Conseil qu’il revoit sa position s’agissant de 
la situation generale au Darfour et qu’il s’efforce de 
nous aider reellement a faire en sorte que le processus 
politique englobe toutes les parties, et ce, en exercjant 
des pressions sur les mouvements qui refusent la paix 
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et en les incitant a participer au processus de paix. Ces 
mouvements, comme je l’ai indique dans une precedente 
declaration, ne combattent plus uniquement au Darfour. 
Ils ont exporte les combats du Darfour au Kordofan 
meridional, puis au Kordofan septentrional, et au cceur 
meme du Soudan. Et aujourd’hui, comme les membres 
ont entendu M. Herve Ladsous l’affirmer clairement 
ici meme au cours de la derniere seance consacree a la 
situation au Darfour, les mouvements du Darfour qui 


refusent la paix participent aux affrontements qui ont 
lieu actuellement au Soudan du Sud. Je terminerai ma 
declaration par une question : quelle est done la position 
du Conseil vis-a-vis de ces mouvements? 

La Presidente (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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